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Préambule 

AKTO est le partenaire référent de la branche du travail temporaire en France. Sa mission est de dynamiser lôactivit®économique et sociale des

territoires en sécurisant lôemploides publics les plus éloignés de lôemploipar le biais dôing®nieriesinnovantes. Ses publics sont les entreprises et

salariés du secteur de lôint®rimet les demandeurs dôemploi.

LôObservatoirede lôInt®rimet du Recrutement (OIR) est un observatoire qui réalise des études qualitatives et quantitatives touchant à lôemploi

intérimaire, aux salariés intérimaires, leurs profils, leurs parcours dôemploiainsi que des questions touchant à la santé et la sécurité dans la branche du

travail temporaire. Centre de ressources pour la branche et ses partenaires, il recense également les données statistiques et textes conventionnels en

vigueur dans le secteur.

Le 8 juin 2020, le Ministère du travail et le Haut-commissariat aux compétences ont lancé un appel à projets de soutien aux démarches prospectives

emplois/compétences des branches professionnelles, au bénéfice des entreprises et des salariés dans le cadre du Plan dôinvestissementdans les

compétences (PIC). Le comité de sélection a décidé de soutenir le projet porté par AKTO qui confie la mise en îuvreopérationnelle à lôOIR.

AKTO a signé avec le Ministère du travail, de lôemploiet de lôinsertionune convention relative à la mise en îuvrede diagnostics actions territoriaux pour

la branche du travail temporaire. AKTO a souhaité confier la réalisation du projet à lôOIR,sous couvert dôuncomité de pilotage, composé des membres

de la CPNE du travail temporaire, de la DGEFP, de lôOIRet dôAKTO.

Côestdans ce cadre que le présent diagnostic de la zone dôemploide Toulouse a été réalisé.



Introduction 
Le secteur de lôint®rimsôinscritdans une logique dôajustementdes effectifs et de réactivité face à lô®volutionde lôactivit®des entreprises et au caractère instable de

celle-ci. A ce titre, le niveau de recours à lôint®rimest un indicateur macro-économique important, annonciateur tant de crise en période de récession et que de reprise

économique en phase dôembellie,à lôimagede la situation observée durant lôann®e2020. Mais lôint®rimest aussi devenu au fil du temps un outil et une modalité de

gestion des ressources humaines à part entière, dans lôindustrieen particulier, où toute embauche durable est conditionnée par un passage en intérim dans une

logique de mise en situation et de test ; et, plus largement, par la diversification de son offre de services qui dépasse de manière croissante le seul recours à lôint®rim.

Ces fonctions joués par lôint®rimnécessitent néanmoins de disposer dôunvivier permanent de profils et de compétences en capacité de répondre aux commandes des

entreprises.

Or, indépendamment de la crise qui nous frappe, le secteur de lôint®rimest confronté aux tensions structurelles du marché du travail, à lô®volutionrapide du travail,

des besoins en compétences et aux exigences croissantes des entreprises en la matière. On observe déjà depuis plusieurs années les difficultés que rencontrent les

agences dôemploidans le maintien dôunvivier satisfaisant en termes de quantité et de qualité et les acteurs du secteur font part des difficultés croissantes quôils

rencontrent pour renouveler et accroître celui-ci.

Par conséquent, on peut faire lôhypoth¯se,quôl̈ôimagedes crises précédentes, celle-ci va renforcer les phénomènes de mutations économiques et a minima

maintenir un haut niveau de tension sur le marché du travail ne facilitant pas lôactivit®des acteurs du secteur dans un contexte dôaccroissementdu chômage de

longue durée.

Ainsi, on peut mettre en avant 3 grands enjeux visant à maintenir un vivier adapté aux besoins des entreprises tant en quantité quôenqualité :

Á Une forte exigence en matière de compétences sociales et relationnelles (le savoir-être) souvent privilégiées aux compétences techniques sur les

postes peu qualifiées.

Á Des attendus croissants en matière de compétences douces (particulièrement adaptées à lôemploiintérimaire (résolution de problème, gestion du

temps, gestion du stress, intelligence émotionnelle, esprit critique, esprit dô®quipe,etc.).

Á Le sourcing et la préparation des publics plus éloignés dans un contexte de développement (désormais ancien) du chômage de longue durée.

Fort de ce contexte, lôObservatoirede lôInt®rimet du recrutement à souhaité réaliser un diagnostic de lôemploiet de lôint®rim.



Introduction 

Ce diagnostic a été construit comme un outil dôaideà la décision permettant dôentamerun dialogue constructif entre les acteurs de lôint®rimtant au niveau national
que local et les acteurs territoriaux de la zone dôemploide Toulouse.

Lôambitiondu document est de proposer une lecture originale et synthétique :

- dôunepart, des grandes modalités de fonctionnement socio-économique du territoire afin de qualifier les principaux enjeux territoriaux ;

- et dôautrepart, de la dynamique et des caractéristiques de lôemploiet de lôactivit®intérimaire à lô®chelledu territoire afin dôenidentifier les principaux enjeux
sectoriels.

Lôid®eest de proposer une vision renouvelée des enjeux du territoire dans un contexte de crise majeure et de les croiser avec ceux de lôint®rimde façon à
déterminer comment le secteur pourrait être identifié comme un contributeur actif de la relance locale en contribuant par son action à répondre aux enjeux du
territoire.

Il sôagitdonc ici dôuneapproche innovante et expérimentale qui cherche à favoriser le déploiement dôuneréflexion décentralisée dans les territoires sur le rôle et la
fonction clefs de lôint®rimdans le fonctionnement des marchés du travail locaux et plus largement dans la dynamique économique des territoires.

Le diagnostic sôarticuleautour de 2 volets :

- Un volet analyse de données qui sôappuiesur une multitude de base de données issues tant de la statistique publique (Urssaf, Insee, DGIé) que des acteurs
de lôint®rim(OIR et Adecco) et qui compose le présent rapport ;

- Un volet entretien : une dizaine dôentretiena été réalisée auprès des acteurs du territoire afin de recueillir une information plus qualitative visant à donner de la
chaire à notre analyse quantitative et à qualifier des problématiques que nous ne pourrions pas apprécier avec celle-ci. Une synthèse des entretiens a été
réalisée en complément de ce rapport et fait lôobjetdôundocument spécifique ;

Le présent document constitue la matrice de capitalisation des éléments quantitatifs produits, recueillis et analysés. Très dense et technique, il nôapas vocation à
être diffusé largement. Un document de synthèse, plus communiquant, sera réalisé à cet effet.

Il servira néanmoins de matériau pour animer un atelier avec les acteurs du territoire. Cet atelier aura pour objectif de mieux qualifier comment le secteur de
lôint®rimpourra plus encore contribuer à répondre aux enjeux du territoire et à la relance et ainsi poser les bases dôunecollaboration pérenne entre les acteurs de
lôint®rimet les acteurs du territoire.
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Quand croissance ne signifie pas nécessairement développement !

Depuis une vingtaine d'année, les travaux développés par le chercheur Laurent Davezies puis dans le

prolongement Magali Talandier et Olivier Portier ont permis de démontrer que les mécanismes du développement

territorial répondaient à des logiques différentes de celles observées au niveau macro-économique. Alors quô¨

lô®chelledes nations, la variable clef du développement demeure le PIB, c'est-à-dire la création de richesses, au

niveau local, côestle revenu qui demeure la pierre angulaire.

La relation croissance du PIB - croissance de lôemploi- réduction du chômage et de la pauvreté qui sôop¯reassez

mécaniquement à lô®chelledes nations nôestpas nécessairement opératoire à des échelles géographiques plus

fines. Il est effectivement assez fréquent d'observer des territoires bénéficiant dôuneforte croissance de leur PIB et

de l'emploi pâtir dôunedétérioration manifeste de leur niveau de cohésion sociale. En d'autres termes, au niveau

territorial, et pour reprendre le titre d'une étude réalisée par le Laurent Davezies sur le cas francilien, croissance ne

signifie pas nécessairement développement.

En effet, le niveau de développement dôunterritoire dépend en réalité bien plus de sa capacité à capter de la

richesse (revenu) quô¨seulement en produire (PIB). Or les modalités de captation du revenu ne se limitent pas à la

seule exportation de biens et de services par son système productif compétitif. Mais font aussi appel à de

puissants mécanismes redistributifs, tant publics que privés, qui nôontrien à voir justement avec ses capacités

productives. Laurent Davezies a classé ces mécanismes en trois composantes : lô®conomierésidentielle,

l'économie publique et les transferts sociaux.

En substance, il convient donc de retenir que le développement des territoires sôop¯reen deux temps (cf. le

schéma ci-dessous). Dans un premier temps, en fonction de leur capacité à capter des revenus à l'extérieur de

leurs "frontières". Puis, dans un second temps, en fonction de leur aptitude à redistribuer ces revenus sous la

forme de dépenses de consommation courante dans leur économie locale pour stimuler leur économie

présentielle.

Définition : la définition du développement territorial retenue renvoie à un processus qualitatif dôam®liorationdes

conditions de vie des populations, côest-à-dire à la fois de leurs conditions sociales (montée en compétences, précarité,

chômage, niveau de vieé) et de leur niveau de bien-être, des conditions de lôactivit®économique et de préservation de

la situation environnementale contemporaine et future.

Or au niveau territorial :
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Quatre grands types de revenus captés en provenance de lôext®rieuront été identifiés :

les revenus productifs exportateurs ;

les revenus publics ;

les revenus sociaux ;

les revenus résidentiels.

Les revenus productifs exportateurs : composante « mondialisée » des économies locales

Les revenus productifs exportateurs se composent des salaires, bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices non commerciaux et agricoles détenus

par les actifs qui résident sur un territoire et y travaillent dans des secteurs d'activité "exportateurs", c'est-à-dire qui ont pour vocation de produire des

biens et des services vendus à l'extérieur de celui-ci. Le choix de localisation des entreprises de ces secteurs dôactivit®est généralement plutôt guidé par

la nécessité d'améliorer, dans une logique d'optimisation de l'offre, leur capacité de production. La qualité de la main d'îuvre,le coût du foncier et de

l'immobilier, la pression fiscale, la densité du tissu industriel local peuvent constituer à ce titre des variables à forte influence. Les entreprises de ces

secteurs exposent plus lourdement les territoires aux risques de délocalisation que les entreprises des secteurs dôactivit®de proximité.

Cette composante des systèmes socio-économiques territoriaux sôapparenteà la composante « mondialisée » et la plus compétitive des économies

locales. Elle demeure pour cette raison la plus exposée aux aléas économiques conjoncturels et aux mouvements de restructuration. Elle est de surcroît

celle qui conditionne l'existence des trois autres types de revenus : sans croissance et création de valeur ajoutée dans les secteurs productifs

concurrentiels et exportateurs, c'est effectivement tout l'équilibre du système national de redistribution interterritoriale de richesses qui serait mis en péril.
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Les revenus publics : un amortisseur de choc économique

Les revenus publics se composent des salaires des actifs résidant sur le territoire et travaillant dans les fonctions publiques d'État, Territoriale et

Hospitalière. Assez peu sensible aux aléas économiques, les revenus publics constituaient avant la crise des dettes souveraines (2011) un véritable

amortisseur de choc pour les territoires en temps de crise. Il semble que depuis cette crise, cette fonction ait été altérée avec la détérioration des finances

publiques. La stabilité des revenus publics devrait être largement remise en question dans les années à venir en raison de la volonté affichée par nos

gouvernants de réduire la dépense publique avec pour objectif de réduire le poids de la dette (on citera à titre dôexempleles fermetures de caserne qui ont

pu avoir un impact significatif sur la trajectoire de développement de certains territoires). Dans lôensemble,la géographie des revenus publics tend plutôt à

suivre celle de la densité de population et demeure relativement homogène.

Les revenus sociaux : un vecteur implicite de réduction des disparités spatiales

Les revenus sociaux (hors pensions de retraite qui sont intégrées dans les revenus résidentiels) se composent des différents types de prestations sociales

(ou transferts sociaux). Sont comptabilisés dans notre approche les transferts versés en espèces à des individus ou à des familles. Ces transferts ont pour

vocation de réduire la charge financière que représente la protection contre divers risques. Outre la vieillesse et la survie (intégrée dans les revenus

résidentiels), elles sont associées à cinq grandes catégories de risques :

- la santé (prise en charge totale ou partielle de frais liés à la maladie, à l'invalidité, aux accidents du travail et aux maladies professionnelles) ;

- la maternité-famille (prestations liées à la maternité, allocations familiales, aides pour la garde d'enfants) ;

- la perte d'emploi (indemnisation du chômage) et les difficultés d'insertion ou de réinsertion professionnelle ;

- les difficultés de logement (aides au logement) ;

- la pauvreté et l'exclusion sociale (minimas sociaux : revenu minimum d'insertion - RSA, minimum vieillesse, etc.).

Les transferts sociaux assurent une fonction explicite de réduction des inégalités sociales et implicite de réduction des disparités territoriales. En général,

mais sans que cela soit strictement mécanique, plus leur part est élevée dans l'ensemble des revenus captés par les territoires, plus cela signifie que les

problèmes sociaux rencontrés y sont aigus.
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Les revenus résidentiels : moteurs majeurs des économies locales 

Les revenus résidentiels se composent des pensions de retraite, des dépenses touristiques marchandes et non marchandes (liées à la présence de

résidents secondaires), des revenus mobiliers et fonciers liés à la présence de leurs titulaires et des revenus dont bénéficient les actifs qui résident sur le

territoire mais travaillent ailleurs, appelés revenus « pendulaires » ou « dortoirs » (qui intègrent les revenus transfrontaliers). Le niveau et la dynamique

des revenus résidentiels dépendent très largement du niveau dôam®nit®sdes territoires (qualité du cadre de vie, ensoleillement, proximité de la mer ou de

la montagneé).

Au même titre que les revenus publics, les revenus résidentiels dépendent de puissants mécanismes de redistribution interterritoriaux. Pour les pensions

de retraite, il s'agit d'un double mécanisme redistributif à la fois intergénérationnel (conforme à notre système de répartition : les actifs paient pour les

« anciens ») et géographique (par exemple, un actif ayant travaillé toute sa vie à Toulouse et qui s'installe pour sa retraite dans le sud de la France). Pour

les dépenses touristiques, il s'agit d'un mécanisme de transfert géographique lié au fait que des individus dépensent à un moment donné dans lôann®e

une partie de leurs revenus sur un territoire où ni ils ne résident, ni ils ne travaillent. Quant aux revenus « pendulaires », ils sont liés aux migrations

domicile-travail quotidiennes des actifs qui résident et travaillent sur un territoire différent.


